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REPIJ-BLIQUE ?OPUI,A]T3 DÜ BENIN

PBISIDE§CE DE LÀ REUBI'IQUE
nBCP.ET NoAT-171 du 9 Novembre

1987
Portant ratification de Ia Con*
vention de LrUnion Panafri caine
iles Téléconmrunications signée à
ARUSHA Ie 5 Mars 1986.

ü& PA$STDENI DE,IA IIXPIIBI]QUE!

CHEI' DE LTBIAI , PR.ESIDEI{T DÏ
coN§EIl EXE0UÎII' NÀlroi'{Al, ...

vI, Irrordomllancê No 77-(32 ttu 9 Septemble B?? portarlt pronulgation de

Ia Loi-Fonctanèntale-tte la néputLique Populaire*',,du Bénin et les lois
ConstitutiorvrelLes qui 1r ont moüifj-ée,

Wr Le décret 1r1o $f-"l8 du 13 tr'éÿrier 1987 portant composition duOcnsell

Exécutif National- et d.e son Comité Permar'rent,

w Ee décret No 87-. 1t3 du 4 uai 1987 portant transm:ission au coraité

Permanent de l rAs§.êmb1ée Netionale RdvolutiÔnnaire, po tr autorisa"
iion a" ratification, 6e 1a convention de rrunion Pa*.africai,,c des

[éIécoruoturications, signée à ARIJSHA, ]e 6-1,1ars 1986r -. _

W tra décision No B7-66/A}IB,/SP au 2:' octobre 1987 autorisanà l-a ra''.
tifi-cation tle l-a convention de lfUnion Panafrl caine des îélécomnlr-
nications signée à ARUSHA Ie 6 lr1ars 1986,

Drc RET E

/

Arb c1e ler
T l-é comrunic
trouve ci*joint.

Ârtic]-e Le présent décret sera publ-ié au J ourrral Officiel-"

Iait.à Cotonou, J-e 9 Novembre 19a7

Par Le ?:résident de )-a R6publiquet
Chef de ]-tEtat, Présldent du ConseiL

Exécutif National-,

* Est ratifiêla conventj-on de LrUnion Panafricaine cles

ations signée à ARUSHA 1e 6 l,tars B86, dont 1e texte se
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I'[athieu KEREKOU
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CONVEI{IION DE L 'UNION P-'N;\T'RIC. ,IN}] DES Tfl,ECOMMIJNICÀTIONS (UPAT )

PiiEr!"1t,LJLE

Les Plénipotentiaires des Gouvemenents des Etats llembres de l rUniou

Panafricaine des Télécomrnunicatiqns (UP.'iT), animês de 1rêspritr des

principeE et objectifs de'Ia-Charte de ltOUÀ ;

Çoqsciqnt de la nécessité impérieure de garantir 1r indêpendance de

1. rAfrique en nâtière de téIécommunicat ions i

Convaincus de 1a nécessité :

d tassurer I-e développenent ordonné des télêcmunicatioas
Àfricailæà un rythme accord6 à celui ilu développement

politique, économique et social- de l rirfrique I

de développer 1es réseaux et services africains des télé-
conmunicationS de manière concêrt6er planifiée et intégrée

de d.isposer dtun orgal.isme pe!fltanent charg6 de coordonner Les

déci6io'r,.q prises pour le développenent et 1r exploitation des-

dits services de t éLéconurunications ;

Sec mânt à Ia Résolution Ci.:,'REs. 4o4 (xx1v) rlu ConseiL des Ministres

de lrOUÀ concernant Ia création dtune Union Pnanafricaine des TéIêcon"runi-

cations approuvêe par 1a 12ème Session dc Ia Confêrence des Chefe drEtats c:
de Gouvcrnement de l rOUÀ ;

Considérant la Résolution no 1 de Ia Conférence des Adninistrations Africaines

de Téléconmtmications (Kinshasa, Décembre 1975) dêcidant de créer lrUnion Panr-

fricaj-ne des TéIécommunicat ions ;

SONT COI'IrIB{US d'arrôter 1a présenüe Convention qui est l rinstrument fondament,a-l

de LrUnioa Panafricaine des Télécomnnrnications (UPÂT).
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Ci-1...IPITI.,JE I

cREÂmoN . CCI{POSITION. L.'.}{GUES DE TRIW;|fL Eî sInGE

-\RTICIE 1

Par Ia présente Convention 1es part ies côntractantee convienaent de crêer

l rUnion Panafricaine des TéLécommu[ications (IIPÂT) r ci-après dénonnnée rrl iUNÏONrr"

L,runion est lrln6titution Spécialleée de IiOUA compêteute en matière de 1é1ô-

conouaicat ione.

;ITICLE 2

COMPOSI IIOI'I DE I IIINIO}I

L,, 
rUnion se compose I

(a) des Etats Membres de IrOrganisation de lrUnit6 Àfricaine çi
signent et ratifient 1a présente Convention ou adhèrent à

celle-ci;

(b) de tout Etat .rfricain qui devient mernbre de IIOUA et acnère

à Ia présente Convention conformémeot à ltarticle 24.

4&lLq!E 2

Les langues de. travail de lrUnion sont cel,les de l-'Organisation de lrUniÔé

Àfricaine (oüA).

4

SIEGE DE L IIJNION

Le Siège de lrUnion est à Kinshasar République du Zaire.

CTE,JION DE I I1JNION

L TIIGUXS DE TRI'û,üL Dn LTUNIOI{
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CHAPTTRE II

OBJST Eî TONCTION§

ARTICIE 5

OB]ET ET IONCTIONS DE L IIJNION

LrUnion a pou! objet et fonctions

a) de maintenir et susci.ter 1a coopération entre les.Etats Membres
pour lramélioration, Ie développement, Ia génêralisation et
l rempJ-oi rationner des réseaux et 6ervice6 dês téIâc orm,nications

b) de continuer à 1a normalisation des réseaux et à Ia coordir:ation
des services cle téIéc ommunications des Etats Membres ;

-c) d,oeuvrer à L'harmonisation de€ structures tarifàiles entre Etats
Membres en vue dtétablir des niveaux d.e tarifs rai-sonablas et
compatiblee avec un service d.e bonne qualité ;

d) d'entreprend.re en matière de tér âcommunications et d.ans 1es autres
domaines pertinents des études prêsentant un intérêt conmun pour
1es Etats llembres et sounettre dos recommandations et des avis et
présenter des rapports aux Etats Membres ;

e) d rencourager en Afrique Ia création d rlnstitute muLti pâtionaux de
fontation en natière de téIéconrnunioations I en coopêratioor avec 1es
Organisations Internationales qui s I intér€ssênt au dévelqrpement des
téIécomualcations en Afrique.

f) de tendre à harsoniser dans toute Ia mesure du possible Ies posi-
tions de6 Btats Menbres de r runion 1016 de6 rêunione iaternatioaa-
les touchant aux té1éconnunicati.on€ i

8) de pubLier da6 inforoatiotrs et d.e6 résuLtats de recherches concer-
nant Les téllcommunications au bénéfice'de toue les Etats lilembres
et de favoriraer 1es échangee dr informatioD et du pêrsolraeI eutre
1es Administrations des Etaü6 MembreÊ i

h) de prendre I à 1a deoande dee Etats llembroo, toutee dispositl.one
néceesaires }e cas échéaut pour 1a fouraiture de l ra.Bista[ce
technique au:i Etats l.lembres en ÿue de 1a réaLisation de Leurs
proJets de t61êconurl:ication6 i
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i) d t encourager et assister Ies Etats Membres dans 1a crêation
et le dôveloppêûent des industries de tél-éconruunications ;

i) de coordonner Ia planificationr Ia progran-mation et le déve1op-

penent <iu rêseau de tâ1éc ommunicat ions intelnationaLes dans 1e

continent afin que celui-ci réponde aux besoins inuaédiats à

venir et de promouvoir lle4)loitation de tous 1es réseaux

existants I

k) de déployer tous ses effortÊ pour adopter dee mêthodes dr exploi-
tatlon efficaces des eervices' régiouaux de té1éc orununicatious ;

1) dreffectuer des études de faisabilitê sur 1e transfert de techno-

logie dans 1e doaai.ne des têl6conrmunicat ions parmi Ii:s Etats Mem-

brrls.

.a



CH,IPÏTRE II1

STRUC DE L I UNÏON

,|RTIC],E 6

ORG,J'IES DE LIUNION

Lee org'anes de lrÜnion sont :

1. qrgery_!9r!C49.4s :

a) La Conférence de P}énipot entiaires
b) L,e Conseil d 'Àdministrat ion

c) Le Secrétariat Général

d) Tout organe spôcialisê proposé par }e Conseil drÂdminis-
tration ei agréé pa.r 1a Conférense de P1énipotent iaires.

a) I.re Comité des Experts

b) Les Conférencas stratives et Techniques.

cor'lr'IRElcE IPOT${?ll,1Rf§

,1. La Confércnce de Plénipotentiaires dénomnée ci-après Ia rrconférencett est

Lrorgane sr4lrâne de ltunion. Elle se compose des dé1.égations des Etats

I{embres dirigés par 1es Ministres charSês des T éIôconflrunicat ions ou des

Reprêsentants des Etats Membres dtment accrédités"

2' r'es Mouvements de Li'bération drAfrique reconnus par rroÜA sont à leur

demande ad.mis en qualité drobservateurs à 1a Conférence avec voix consul-

tative;

4. La Conférence se tient au siège ale IrÜnion ou sur invitation drun Etat

Membre I dans 1e pays de oe dernierr sur approbation de 1a Conférence ou

en sotr nomt par Le Conseil d r,'.1ûinistration.

,IRTICIE 7

ir l,a ggFflâ]enc_e se réunit touô Ies quatre (4) ans bn session ordinaire. Â Ia
. . denrande ôrun Etat Membre et sous réserve de Lraccord dee 2/) (deux tiers)

des Membres; la Conférence ge réturit en session extraordinaire ;

La
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5. La Conférence :

a) révise Ia Convention si el1e Ie juge nécessaire I

b) détermine 1a politique générale que doit suivre ltUnion pour

atteindre 1es objectifs énonc6s à 1'article 5 de Ia présente

Convention;

c) examinc et :lppr,:u're Ie progremme dractivités ainsi que Ies comptes

de lrUnion et fixe le plafond du budget quadriennal ;

d) :dopte 1e principe de contribution aux dépenses de lrUnion et fixe
Ies barômes de contribution des Etats Membres I

e) éIit Ies lilembres du Consei-l- d rridninistration i

g) approuve Ie traitement de baser ies barêmes de salairesr ie régime

h) crée des organes subsidiai-res qutelle peut juger nécessaires pour

atteindre.les buts de l- rllnion et étabLit lee règles selon J-esquel-

1es ces organes doivent organiser leurs activités ;

i) approuve 1e règlenent financierl 1e statut -du 
personnel, et toutes

autres dispositions rêgissant 1es activités de 3- rUnion ;

j) révise si e1Ie 1e juge nécessaire les accords conclus entre L rUnion

et d te.utres partiasl se prononcè sur tout accord conclu par le
Secrétaire GénéraL après approbation provisoire du ConseiL il rÀdminis-

tration, décide de conclure touü nouÿe1 accord aïec dtautres partics,
approuve tout accord entre lrUnion et.dtautroa 1rtttes qui auêté

adoptê à üitre provisoire pa.r 1e ConseiL d I Admilistrat iou i

f) fixe ]a structure du Secrétariat Général et êl-it 1e Secrétaire

Génêraliet Le Vioe-§ecrêtaire Généra1 de lrUnion, fixe égalernent

leurs sal-aires et indermités et 1es autres conditions de service I

des indemnitês et de retraite des fonctionnairos statutairest non- .

statutâj-res ou 61us de l lUnion et donne r l-e cas ôchêant, des direc-
tives générales pou:? le recrutenent du personnel de lrunion ;
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k) examile 1e rapport dtactivitêdu Conseil d t Administrat ion depuis

. Ia dernière Conférence ainsi- que J-es rapports et projets de réso-
lutions du Comité des Exports ;

1) fixe 1e lieu de Ia session ordinâire de 1a Confércnce dont Ia périr.rcic

est laissée à f initiative du Conseil d t Àdninis tration ;

m) adopte à lrissue de chacune de ses sessions un rappolt et des actes
f5:raIs qui sont adressés à tous 1es Etats Membres ainsi qutà I'OrGa-
nisati,on de lrUnité Africahe (oUA)"

5.. Le Comité ées Experts

a) Organisation et fonctionnement

i) Le Comitô des Experts organe non permanent de lrUnion qui

regroupe des Ex-rerts des Adninistrations des îéIécomnunica-

tions des Etats ..embres, se réunit avant chaque session de

Ia Conférence i

ii) Des Organisations Int ernat ionales , Contilentales et Régionalcs

peuvent âtre invitées aux sessions du Comité des Experts à
titre d robservateur.

b) Attributions !

Le Comité des Erperts se réuni-t pour

i) examiner toutes 1es questions inscriÈes à ltord.re du jour de

Ia Conférence par 1a Conférencer 1e ConseiL d I Adninistration
tout. Etat, Membre et I|OUA en vue de fornu].er 1es ,ecorunanda-

tions qui seront examinées par la Conférence I

ii) e_ffertuer 1es trivaux prépa.ratoires afin de facititer Ies
travaux de Ia Conférencc ;
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iii) élaborer des projets de résoLutions à soumettre à la C"aférencc

pour adoption i

iv) élaborer un rapport quril soumet à Ia confêrence'

ARTICLE E

CONSEIL D I.'!NMINISTR,ITION

1. Le Conseil d r.tdnini§tration, ci-après dénorurê rlLe conseiltr, se cmpose de

19 Etats üembres é1us pour quatre ans tru.r la Conférencei en tenant comptc

drune répartition équitable des siège§ entre'Ies ré6ions de 1rÀfriquet

te11es que défiaies par l!OUA. Ces Membres sont reé1igib1ee"

2. Dans Ia mesure du possible, Ia persorure désigrr.ée lar un.Etât Mem6ie pour

siéger au Conseil doit etre un haut fonctionnaire qualifié ernployê pr
1r Adninistration des Télécomlunications de son pays ou directement res-

ponsable de ce11e-ci"

]. si entre deux conférences, un siè6e du.conseil devient vacant r il revi-ent

de droit à un Membre de ltUnion ori'ginaire de 1a même région que Ie membre

d.ont Ie siège est devenu vacant et qui avait obtenu lors des ôlections

p"écédentesr 1e p)-us grand. nombre de voix parmi 1es non-ê}us' En lrabsence

des ôlections, 1e région concernée .désigne un nouvel Etat Hembre du conseil"

4. Un siège du Conseil sera considérô vac':nt :

a) si un Etat üembre nrest pa.s représenté consécu-

tivement à deux sessions du Conseil I

b) si r:n Etat Membre 6e reti"e du Conseil.

5. te conseil se rêunit en,session annuelle au siège de l runion. §i entre

deux sessions annuelles un Etat Membre du Conseil demande 1a réunion de

celui-ci, le Conseil peut convoquer une session exi.;caôrdinaire sous

rêserve de lraccord des deux tiers de ses }lembres.
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l,e Conseil- est darls trintervdle des sessions de la Conférence ' 
lrorgane

dedéci-siondelrUniondanstresli:nitesdespouvoirsquiluisontdéIôg'':âs
pr Ia Conférence. 11 prend normal eü€11t' une décision en session' Toutefois

entre 1es sessions du Conseil, l-e §ecrétaire Général peut' sril Ie juge

nécessaire, consulter par écrit les Etats Membres du Conseil sur une ques-

tion urgente et obtenir leur apçrobation écrite' Dans ce cesr une décj'sion

doit être prise à 1a majoritê de 2/t (denx tiere) sous rôserve que cette

décision nroccasionne pas des dépenses qui dôpassent les l-imites du budget

approuvê.

Le Conseil

a) oriette d,rune nralière générale la politique à suivre pour

1| adminic irrtioi: de lrUnion ;

b) diriger contrôle et coordonne 1es activitôs de lrUnion en

matière filancière, technique, adninistrative ou autre i

c) soumet à la Conférence des propositions concerîant 1es règ1es

applicabLes aux activitês de lrUnion en matière financière 1

administrative ou 3utrer not3$nûent pour 1a passation de contrats

entre lrUnion et les Gouvernenents ou Institutions désireux drai-

der ltunion ou ses Mcmbres à atteindre 1es objectifs de celle-ci;

d) eramine le projet de progranme dractivit6s et de budget de

. l- rUni-on pour 1a période quadriennale et le soumet à l'appro-

bation de la Confêrence ;

e) e:canine 1e re.pport annuel sur }es activitês de lrUnion prâsenté'

par Ie Secr6taire Générd et prend 1es disposition§ lour assurer

1.q vérification de6 comltes de lrUnion I

f) établit chaque année La contributioü de chaque Etat Memb:re'

au budget armuel de lrÜnion ;

6.

?.

,i

B) présente ii h Conf,i:rence un rapport sur 1es activités de

f ignion depuis 1a ienue de l: Confôrence précédente i
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h) exarnine et approuve, à titre provisoire 1es Âccords à conclure
par le Secrétaire Généra]._ rvec drautres parties et 1e soumet à

fa Conférence pour approbation I

i) approuve ltordre du jour du Comité des Experts et de la Conférence

ai:rsi que 1es programnes des Çonférencês ,\dminist rnt ives et Techni-
ques et des sêminaires qui. 1ui sont soumis par 1e Secrâtaire Géné-

ral i

j) propose à 1a Conférence 1e traitement de hase et les autres inder.-
nitôs de tout Ie personnel de ltUnionl pour approbation ;

k) prend 1es disposi,tions nécessaires après aecord. cle Ia majorité
des Etats Membres de 1rûnion pour :ésoudrer à titre provisoirê r

.Ies cas non prévus par 1a Convention, 1es règleraents administra-
tifs et leurs annexes dont l-es solutions ne peuvent attendre jus-
qutà 1a procheine session de la ionférence compétente I

1) désigne, si nécessaire et confornôment à lrarticle 7r le lieu où

se ti-endront 1a prochai-ne Conférence et réunion du Comitê des

Experts ;

m) fixe Ia péri.ode de Ia t enur: de 1a prochaine Confêrence et d.e Ia
Réunion du Comi.tê des Experts qui 1a précède ;

n) peut, à Ia demande drun Etat Menbre avec l tapprobatioa des 2/3
(deux tiers) des Msrbres du ConseiJ., üodifie! Ia date ey'ou Ie
lieu de Ia prochaine Confêrence de Elénipotentiaires et ai :.a

Rêunion du Comité des Experts qui la prêcède ;

o) peut trnoposê! à la conférence sti1 le Juge utile, Ia créattoa'
drorg:.nes spécia1is6s confo!ûéloent à lrarticle 6 ;

p) arrâte lrordre du jour du Comitê des Experts i

q) peut eutoriser 1es ,iùninistrations des Etats Membres de I'Union
et non-Membres du Conséil à assieter à ses travaux en qualitê
d I obse:'vateurs à lrexcLusion des sêances qutil décide de tenir
à huis-clos ;



r) recrute et normle Ies Directeurs de départernent de lrUnio,i avec

lrassistance du Secrétaire Gênêral- te1 que prévu à I'article 9

paragraphe 6 (x) ae la Convention en assurant autant que poss:-

ble 1a représentatlon gêographique équitable des rêgions de

l rAfrique.

ARTICIE 9

SECREf,,\R]AT GEIIMAI.

1. Le Secrétariat Généra1 est dirigé par un Secrétaire Génôra1 secondé par ur:

Vice-Secrétaire Généra1" Tous les deux sont 61us par la Conférence pour un

mandat al-lant jusqutà la prochaine session ordinai.re de la Conférence et :,-
font reéligibles une fois.

2. Le Secrétaj,re Général et Ie Vice-Secrétaire Généra1 sont assistés par dcs

Directeurs de Départenent.

1.. Le Secrâtaire Général entreprend toute action jugêe utile en vue dtassur ',:

lrutilisation êconomique de,' ressources de lrUnion. 11 est responsable le r',-lt

le Conseil pour touÊ 1es aspécts administratifs, financiers et techniq'i':-
des ac*ivitéê de ttUnion. Le Vice-Secrêtaire Génêra1 est responsaole dev n:
Le Secrétaire Généra1.

4. Le Secrétaire Généra1 a6it en qual-it é de représentaat J.éga1 de lrUnion"

5" Le Secrétai::e Gênéra1 r-t 1e Vice-Sec rétai-re Génêra1 entrent en fonction

à Ia première réunion du Conseil qui suit leur élection.

I Le §ecrétaire Gênéral

a) est responsable de la tenue de tous ].es documents et

archives de l r1lnion ;

b) est responsable de la réalisation des objectifs de lrUnion

te16 que définis à lrarticle 5 de l-a présente Convention I
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c) prêpare 1e projet de programme dtactivités et le budget quadri-enn"rl

de ltUnion quril soumet à ltexamen du Consejl- avant de Ie sournctir:.

à I'approbatiôn de la Conférence I

d) pr:êpare un budget armuel et le sornnet au Conseil pour aPprobation ;

e) présente Ies comptes vérifiôs de 1'Union et ses riépenses pour

ltannée êcoulée ,:.u Conseil pôur examên et érrentuellement pour

approbation;

f) assiste à toutes les sessions de la Conférence et du Conseil av'.-c

voix consultativen à moins que ces organes nren décident autremür'-

B) assiste ou se fait représenter aux Conférences Administratives '.t
Tr:chniques et aux Sâminaires de lrUnion

h) assiste ou se faj-t représenter si possible aux sessions et Confi,-

rrlnces auxquelles ]-rUnion est invitée et présentant un intérêt ':r
matière de t éléc omnr.urications ;

i) nomme 1es membres du Personnel du Secrétariat à l rexoDption de;

Directeurs de département en assurant autant que possible une r4p:r-
tition équitabl-e entre J-es régions de lrAfrique I

j) informe les Etats Membres de lrUnion de toute demande dtadhésion

ou de retrait ;

k) prend autant qutil est nécessaire, des dispositions pour facilit'.:r
la nonination des Directeurs de ciépartement, ÿ oornpris deà procéJi,s

te1 que l tarlonce des postes vacants et 1a présêlection des candi-

de.tures en tenant compte autant que possible de Ia rétrnrtition céo-

graphiques des rôgions de lrAfrique ;

1) publie pôriodiquement une revue coûlportant des articles se rappor-

ta.nt au domaine des té}écomnrinicat ions i
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o) assure la di.stributi.on des docunents officiels de tiUnion I

n) exécutç 1es décisions de Ia Conférence êt du Consejl i

o) prerd en ooopéraüion avêc Les Etats Menbres!.'Ies mesures

néc6ssaires pour Ia mise en oeu'rre des rliveis programnes

approuvés par l ttlnion ;

p) prépare.et présente au Conseil un rapport aruruel. dtactivités du

Secr.etariat Généra1 depuis 1a delnière sesqion du Conseil I

q) sous réserve de I rapprobation provisoire du Conseil araclut avec

dtautres parties des accords qui nrentrent dôfinitivement en

vigueu: 1ü'a.près lcur adopt ion par Ia Confêrence I

r) établit et conrnunique aux Etate.Ilembres et au Conseil des rapports

pêriodiques sur 1es activitôs de lrUnion I

s) prêpare }a convoca1rion de toutes 1es réunions et. conférences de

IrUnion et en-assure les services_de Secrêtariat i

t) s'acquitte ae toutes autres tâches qui f,-,i .oit "l"igné"" pt"
1a Conférence e 1e Conseil.t

Le Vice^Secrétaire Généra17.

a

a) Le ViéË-Secrêtaire Généra1 assiste Ie Sèciétaire Gênêra1 dans

1 t accornplissernent de ses responsabilitâs- et sracquitte de

toute autre tâche que 1ui ass igne 1e Secrêtâi-re Génêra1 ;

b) Le Vice-Secrétaire Gônéral a6sure: I.rintérin du Secrétaire

Généra1 en Lrabsence de ce dernier.

de oostes au Secrétariat G ènêra1

a) en cas de vacance de poste de Secrétaire Génôral, Le Vice-Secré-

tair.e Gén6ra1 assure lrintérirn Jusqurà Ia prochaiae Conférence ;

i
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b) en cae de vacaace du poete de Vice-'Secrétaire Généra1 et sous-

réserve de J-'approLütion dü Co!r6êü, 1e gecrétaire GênéraL

dêsigne un deB Dirêéteurs de détrnrbemeat por:r as{rurè! lrintérin,
juequtà La prochaiae session de 1a Cortfêreoce ;

c) si les poates dê Secrétaire G ênêral et de Vice-§ecrétaire Généra1

deviennent vacants simul-tanément, Ie Dj-recteu, du département qui

est 1e plus anc ien au siège ce lrUnion exerce provisôj,rement les
fonctions de §ecrétaire Génôral gt 1e Directeur de dépa.rtenent sui-

. vent au poi,nt de vqe de lianciennetê exerce les fonctiôns du Vice-

Secrétaire Général. Une session extmordi.rraire de la Conférence est

,.. convoquêe dans un délai" de six mois pour 1télection du Secrétaire
Génêral et du Vice§ecrétaire Généra1 i

d) en eas de vacance drun poste de Directeur de dépa.rtement, 1e

Secrétaire Génêra1 dôsigne rur des Chefs de Divi.oion ou Expert

àu DépartemeÀt en question pour assurer lrintêri-m, jusqurà Ia
lomiration d I un nouveau Directeur.

9. Statut du Personnel du Secré tari.ât Gênéra1 :

a) dârÂ.ô 1t a.cornpliss ement de leuls foltctiors ! Ie Secrétai.re eenéiaf

et Ie '/iae-Secré taire Génôra1, les Directeurde département air.si
que torrt le personnel de ItUnion ne doivent so1li-citer, accepter

dtinstruction draucun Gouvernement ni draucune autoritê étrangère

à 1'Union. I1s doivent srabstenir de tout acte incoml».tible avc'c

leurs fonctior.s I

b) 1es Etats üenbreg de l rlInion doivent s rabstenir d'exercer une

q.relconque LafJ.uence , strr 1es fpncti,o-Dnaires éIus . et,-1ê pors-ümel

de lrü:rion dans lrexercice de ,}eurs fonctioae ;

:', l .



_15_

c) tout Etat Ueabre dont un ressortissant a été Secrétaire sônéraI
ou Vice-Secrêtaire Générat doit éviter autant que possibJ_e de

rappeler ce dernier entre deüx Confêrences de P1énipotent iaires

d) 1e Secrétaire Généra], le Vicejecrétai-re Généra1 et les autres
tonctionnaires statutaires du Secrêtariat Généra1 jouissent du

statut de fonctionnaires irternationaux i

e) dans tous 1es Etats Membres d.e 1tünton, Ie Secrétai.re Général,
le Vice-Secrétaire Oénôra.J., J-es autres fonctionnai.res du secrê-
tariat Généra1 et 1e6 envoyâs spéciaux jouisserit pendant 1a dr.rr.é,_r

de leïr mission des privilàges et iranrunitês recorinüs à 1rUnion ;

f) 1e Secrétaire Généra1, J-e Vice-Secrétaire. Gén6ral et les autres
. fonctionnaires du Secrétariat Généra1 ne doivent en aucune façon
avoir un intôrêt ni e[treprendre des activités 1ucratives dars
les entreprises et sociétês de téléconnunicat ions I

g) 1o16 du recrutement du personnel et dans la détermination des

conditions de travail, Le souci majeur doit être,.de garant ir à

LrUnion ul degré é1evé dtefficacité, de compétence et diintégritr."
Le lcorutemenü du personnel sera assur'é sur une base géographiru;
aussi largs que possible ;

'1. En accord. avec 1e Conseil, Ie Secrétaire Général convoque 1es Conférences

Administratives et Techniques pour discuter de6 ouestions pa.rticulières ayant

trait aux té1êc ommunications au plan continental et régionaI.

2. Les décisions prises par lesdites Conférences doivent dans tou6 Ies cas

être conformes aux di.sposltions de la présente Convention.

3&r-rgr,!le

coNFm§\cE {Il'qlrsq4lIyr_sr TEqrilqQqg
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5. Lrordre du jour de Ia Conférence Administrative et -Techaique: peut

compiendre :

,:) toutes 1es questions de natule continentàle relevant de la
cornpêtence de la Conférence Administrative et lechnique ;

b) toute question touchant aux activitê§ de l rfhion Interna-

tionale des Téléconmunicat ions, y compris 1es directives du

Comité International d rEnregistreûent des Eréquencesr qui

concer.IlerÈ I rAf rique.

4. Les régions reconiues par IiOUA peuvent organiser et tenir des Conférences

Administratives et Techniqués et à partir des clécisions Prises lors de ces

Confêrencesr soumettre des propositions à lrUnion pour examen et pour toute'

acti-on jugêe nécessaire à entreprendre. LrUnion peuü organièèr et tenir de

tel]es .conférences rêgionales d.ans l-rintérêt du développement des té1écom-

muni-cat ions.

5" A 1zr présente convention seront annexées les décisions des conférences

Administratives et Technioues. Ces dêcisions ne lient que 1es Etats Membres

qui auront signê, rati.fié ou adhêré aux actes fi]lals des dites Confêrences'
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'1. !és dépenses de l rUnioa comprennent les frais affârents :

aux sessions de Ia Conférence ;

aux sessions du Conseil I

aü §ecrétariat Général i
aux Conférenc.es Administratives et îechniques

§éminaires ;

au Comité des Experts i
aux organe s spêciqLisé'e- ;

a)

b)

c)

d)

e)

f)

et

2. Les dépenses de l tlJnion sont couvertes ;

,.

Tout Etat Membro en retard
son droit àe vote selon 1e

5. En cas de difficultés de

1e territoire duque). se

a) pa.r 1es contributions des Etats.Membres

b) 1lar les contributions extra-budgétaires approuvêes par 1e Conseil

Les Etats Menbres payent à lravance leur contribution annuelle calcu1ée

sur Ia tiâÈe du bûdget -ârrêté par )-e Conseil.

de deux ans cans ses paiements à J. tllnion perd

prôsente Cônvent ion.

trésorcrie, 1e Gouvernement de ltEtat Membre sur

trouve le siège de lrUnion avance à lrunionr les

fonde nécessairee pour ltexorcice du budgeti ên âttendalt leur renboursenent

par I rUnion.

6. Si un Etat Mernbre ou rrn groupe dtEta.ts Membres entreprend une recherche

aÿec ]raid6 de lrunion, 1es dépenses orpasionnées par de tell-es rechêrches

sont à la charge de cet Etat Membre ou de;oè Sroupe d'Etats Membres'

Les coolptes de ltUnion sont tenus dans }a morrnaie specifiée par }e Conseil'7.

CHAPITRE . IV_--
r]NANCES DE L IUNION

.48rrcrE 11
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1. Les Etats Menbree accordent à l rgnion fa per6ÔûnÂ1Lté et }a Capacité

juridique üternationaLe ainsi que lee privilègee et imunitês sur Lêur

territoire pour 1ui perinêttre dtaccmplir 6e6 fstrctioEs et de rêâLiser

pIe lnement see obJectifs,l ;

Z. Le §ecrêtaire rGénêra1 est chÂr8ê de coaclure avec Ie Gâuveraeneut de

lrEtat sur 1e territoirê duquel eef étab1i le sièç de lrtaion un ac-

cord précisant )-a capacité Juridique de l rllnion aiaoi que les privili
ges et immunités recorurus et egoordée à IrÜniou sous rêeerve de lrap'
probatioa du ConseiL.

7. Les privilèges et immunités reconnus à I rilnion sont êgalenent appliquée

aux Confêrences de lrUnion ainsi qutaux délêgués à ces Confêrences"

ATTI CLE 1'

DROiTS SOIIVERADIS DES ETATS 14EMBR§S DE L IIJNION

Les dispositions d.e 1a présente Çonvention ne portent atteinte à aucune

législation nationale des Etats Mambres. Cette convention en aucune de ses

pa.rties nraffecte }es d.roits quront les Etats Membres de lrunion de déve-

lopper et de réglenenter leurs rôseaux de té}éêomrunications et les.services

qui leur sor:t }iés.

ARÎICLE 14

DRO]TS Ef O§,IGATION S DES '&TATS ME,IBRËS DE III'INION

Tor.rs les Etats Membres j or.rtssent des mêmee droits et ont 1es.nêmee devoirs.

Iis.steagagent à respécter sCrupuleusement 1es. dispositioas de 1a préeente

Convention.

ARTICLE 15

REGLO,IB TS IN1ERIEURS

Chaque ConfÉ:rence ou Rêunion adopte son propre rè8lement intérieur'

crlAEIlBEl-

DISPOSITIONS Cu\IIBATBS

A,AIICLE 12

SlAlUT JIIRIDIAUE DE L II'NION



ARÎICLE 16

POURVOIRS DES DE.,EGAîIONS AUX CONTERETICES Sî REUNIONS DE L IIJNION

La dé1égation envcyêe ?ar un Etat Membre à ture confêrence ou Rêunioa de lrllr::c,:r

doit âtre Ctment accrâditée confornénent aux disposition§ suivantes :

a) lour fa,Conférencer par un acte si6né du Chef de I'Etatr ou du

Prernier Ministrel ou du Ministre des Àffaires Etrangàes ;

U) pour toutes autres réunions de lrUnion, Par un acte signé du

Mi-aistre des Affaires Etrangères, du Ministre chargé des té1é-

coEûtnlicatioEs ou de toute autre autoritê compêtente.

c) Ies i.aètruneats draccrêditatior te18 quriadiqués aux IÊraèta-
' phee a) et b) du présent àrticle confèreat aux dé1égatiæs.1es

pleias pouvoirs et loisque cela est nécessaire I 1ê droit de

signer les actes f iÀals.

AITIC1 T, 1 7

1..§oue.rêserve des ilispositious 1êgislativeB iBtetïxes à chasre Etat ueEbre t

tout différend né de L r interprètation ou êe ltaptrüication druoe disposition

quelcoaque de 1a prêsente Convention ou de ees annexes r doit être sounis à

la nédiation drun Etat Menbre tle ltunion césigné par 1e Secrétaire Gênéral

4ri ntest pas partie au différend après que Ia tentative d I arrangenent à

lraolâbIe du Secrêtaire Général de l rUnion ait échouê.

2. En cas d'éôhec de 1a médiation, Ie différend est sournis à un tribunal- dtar-
énéra 1 'i .,bit"age à ltinitiative drule Ces Parties en litige ou du Secrétaire G

lrÛnion. Ce tribunai drarbitrage est c ompo.sé de trois Etats Membres désignés

de la ma-nière suivante :

a) dêux arbitres désigaés chacun pa! uûe de6 pa.rties ;

REGLE,IBIT DES DIFFERO{îS
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2u'

uYr 'trolsièmé- 'arlvitre dési6nê ùrun ccxürün aècotd par les arl:itr s

choisis par 1ed parties et appelé à présider le tribu:ra.l-. Ce

troisième arbitre doit aussi être un Membre de lrUnion DÔn imlli-
qué dans Ie différend ;

1. Dor.'. Ie cas- où 1es deux arbitres. ne peuvent. tombe! dtaccord,.§ur 1e choix du

troisième attitre, chaque arbitre propGse ua troisième arbitre nrayant aucun

Éntêfêt d.il'B Iè diffêreud. Le Secrêtaire Généra1 plocèdê alore à ua tirage au

- solt Éur dé€ignêi 1e'troisièûe arbitre. '

4. Si IeB Hembres du tribunal drarbitrage ûe sont pa6 dési8nés da!§ les trois
.. :-
nols qui suivent La. date de 1a demairdâ d rarbitraiie 1 ltune querconque des tr».rties,.,.,
en iitige peut deoander au secrétaire Génêra1 dê 1tunion de'procâler aux dôsi-

giratioas néce'ssairesl à moins que lrunion ne soit eife-àgmà lnrtie au litige
auquel cas les dêsignations sont proironcées par 1e sêcrêtaire Génêra1 de ltor-
ganisation de l rUnité Africaine.

5. L,a décisior- du tribula] d'arbiErage a force obligatoire pour 1es parties er-

Iitige" :. -.

6" Les dispositions qui précèdent nt: sont pas un obstacle à l radoption trE!, 1cs

parties concernées de .tout autre mode de rè8lement du litige qutelles peuvènt

choisir drurt c ommun accord dans lresprit de Ia présente Convention.

1;l P€tÉâjot: 1a durée dêB Confôr'enceg ou des' Réuaions de LtUnion, Ies déIégrrés et

1e peraonrref du Secrêtàriàt Généra1 attachés aux Conférences ou ârx( réunions,
j bénéficient gtâtuitément des services de têIôphone I de téIégrame et'de tél-ex

entre 1e lieu de 1a Conférence et leurs Admi:ristration§ respective§.

2. Les coorurÉcàtidûs té}éfhoniques de drlrée'limitée entre.lee dé1éeuée et leurs

faûiLles sont égalenent Sratuites.

A&rrqiE_l-q

FRANCHTSE
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ARTICI.E 19

NOR!{ÂLIS ATION DBS CAXACTM]S TIQSES DES EOU IPg'lMJTS

En vue de coordonner les téIécmunicati.ols entre Etâts, 1es Adninistrationa
des Etats Menbree de l runion s I effarceronf drutiU,ser deis é{uipements doat les
spôcifications techniguee seront conformes aux nornes recomand.éeo par re ccrtt
et Ie ccfR.

A.RTICLE 20

RE,,ATTONS DE L 'UNION AVEC L IORGAN ISANON DE LIUNITE

AT'RICAINE o. u.

- 
En tant qutrustitution spécialisée de r rorg.anisation de r runj.té Africaine dans

1e doqa.ine des Têlécormruni.cations r lrunion jôuit des 
^ 
relalione .privirôgiéee avec

1l0UA. Â cet effet, un Accord sera conclu entre Lee deux Organisa t i9ns.

ABTICLE 21

RE,ATIONS DE LIUNION AVEC IES ORGANISMES II{TBN.{?ION AUX

1. Àfin de favoriser une coopération interafricaine et internationale conplète
dals 1e domaine des tôLêcorcnunications, l rlJnion collabore avec I iIIIT et avec

drautres Organismes Internationauxl Contjlentaux et Régionaux ayant des intê-
rêts et des activités relatifs aux têl- écorrnunications. L rEliLon peut inviter
ces Organisnes à envcprer des Observateurs pour lnrticiper à ses Conféreuces
avec voix consuLtative sur 1a base de réciprocité.

2. De6 Accords p€uvent être conclus entre l tunion et ces autrêa Organisoes
Internationaux, C ontinentaux et Régionaux.
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. - .ABSTCL&âà.::

COOPMATION TTGI{NIEUE .

' l' r

1" Les EtatE Me.bres de l runion favoriÀent e,trê eux r féchange de personners
techniquea et ile spécial-istes. rls échàngent. également des miesions drétudes
pou! des questions techniques et êdninistrativeÊ et orga[isent d.es groupes
drétudee et des sémi;aires. .. .,..:.:'. --,.- ...-: ..--'-

2. Lrunion déploie tous aes efforts en vue de pronouvoir 1a fonrnation dee
cadres üoyenê et supérieurs pour Ies Etats uenbree d.ans res Ecotee Multi-

râtiôna]é6 ite Télécomunicationa en coopérâtion avec 1e6 autree organi-emee.
§Écîàl isôs dans .ce domaine en Afrique.

'l
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CTTAPIIRE VI

DISPOSITIONS TINA],ES

RATIT'ICATIOll DE LA CONVEI'] r IOll

1" La présente Convention est ratifiée par chacun des Gouvernenents signata:";':

Les instruments de ratificatj.on sont adressés par voie diplomatique et p'':l'

1| entrernise du Gouvernement de 1tEtat Membre sur 1e territoire duquel se -:r.r'r'

lesiègedelrUnionrau§ecrêtaireGénéralquilesnotifieauxEtatsMen'b'':s"
]:

2. Pendant une période d.e deux ans, à cômpter de 1a date drentrée en vigueur' 1c

1a présente Convention, tout.Gouvernement signataire jouit des droits cor'-îêtês

pa.r }a Convention aux Etats Membres d'e lrUnion, même sril nra pas déposé cii'ls..
,trumen, de ratification d.ans 1es cond.Ltions prê.lr:es par }a présente conventio,r.

,..*pr* 1a fj:r de cette période d.e deux ans, tout Etat Membre nrayant pas d;-lorl

Ies instruments de ratification niaura plus Ie droit de vote dans les réun:lcl:

des organes de I rUnion.

2.,îoutEtat].iéà1|UniÔnp:.r.1tune.{e9précédentesConventionsquinlap€ri
signé }a présente Convention doit adhérer à ce1le-ci" Après lrentrée-en vl-

gueur définitive de ].a présente Convention, cet Etat collserve 1a qual-it6 d'

Membre mais perd son d"oit de v6!s tant que son j-nstru]nent dradhêsion de sera

pas déposé"

J.I,tinstrumentdladhêsionestadresséauSecrétaireGénéralde].|Unionpârïoa.
diplomatlqueetparllentremised'uGouvarnerrcntceltEtatMembresurleterri-
toire duquél se trouve Ie siège de lrUnion" Il prend effet à 1a date de son

...-,-,dépôt,à moins quril nren,soit stipul6 autrement. Le Secrétaire cênerai notifi:l

cetteadhésionauxEtatsMembresettrangnetàchacundreuxunecopieauthenti.
çe de 1racte"

-t!., 1':1,. -)

i -, i- 'i ia:- .ürroLl_g!

A.DrIEsroN A rA colyEltllol!

,1. Tout Etat Membrè de LtOÜAr Qul,.q,a ?as;si6né-cette Convention peut y adh:i "'r 
.i

toutmoment.....-"...-,
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â.ITREE OI VIGI'M'R DE LA COIWESTION

La prêoente Convention entrê en vigueur après 1a dép8t du dixième inatrunei: -i"'

ratificatioa ou dradhésion alrès sa signature par les P1énipotentiaires. .iusluri

cettê datê Ia précêdente Convention (Kinshasa, 1982) demeure. on viSreur.

DENONOI ATION DE IÀ CONVEI'ITION

1. Eout Etat üenbre de l fUnion p€ut déDoacor Ia présente Coaventioa pat uni)

aotification adreseêe au §ecrétaire Général par Ia voie diplonatiçe et par

l,rertrenise du Gorvàrnement du lqys où se trouve Ie siège de lrUnioa. Lo

§ecrétaire Généra1 en avi.se 1ee autres Etats Menbres.

2. Cette dénonciation produit aon effet à lrexpiratioa drune 1Ériode drun an à

trnrtir du jour de réception de 1â lotification par 1e Secrétaire Gênêral.

AÂTICTE 27

ABPGÀîION DE LÀ COI{VENIION DE L IUI'IION PA},IATRICAINE

DES TIiLECCHHUN ICATIONS (KINSHASA. 198A)

Des son eotrée en vigueur te1 que dénifi à l,tarticle 2l qui précède, 1a présente

Conveatiou abroge et remplace la Convention précédente (Kinshasat 1982) en rcgarc

des relatiorrs entre Les Etats contractanta.

11 Un Etat Membre de lrUnion est coaeidéré coune suspendut alil nrhoaore pas

6e6 obligatione financières €nverB l- tUnion pendalt trols Allrlées conaécutivea.

AXTIC|I,E 25

.q,RîICLE 26

ARîICLE 28

SUSPMJSION D IU}I }iü.IBBE
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2. La Conférence peut prononcer, à 1a majoritê de A/, (d,enx tiers) des Etats
Membres, la suspenslon d'rm Etat Meflbre qui l

b) pratique une politique contraire aux objectifs et principes
de 1 rUni,on"

J. La mâne najorité est requise pour toute décision de La Conférence portant
nain levêe de ladite 6uspension.

4. l,a suspension drun Menbre d.e llUnion ne dispense pas celui-ci de rernplir ses

obligati-ons financiàres durant Ia période de suspension.

,SIGNAIURE DE LX CONVTNTION

En foi de quoit 1es P1énipotentiaires respectifs ont signé 1a présente Convention

en trois exenplaires dans 1es langues de travail de ltllnion, tous les textes faie r-:

sant ôgaleraent foi" Un exemplaire est déposê auprès du Gouvernement du lnys où se

trouve Ie siège de l rUnion. Les deux autres sont respectivement déposées au Secrê-

tariat Généra1 de l- iUnion et au §ecrétarj-at Général de I'OUA. Une copie certifiée
conforme de chaque texte est envoyée à chacun des Etats Membres signataires par

1e Secrétariat Généra1 de lrUnion.

Fait à Arustra, 1e 6 Mars 1ÿ86

a) ne reapecte In.S les dêcisions de 1a Conférence qui lient tous
lee Etats Membres ;

,{LrrgrE__z9.
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1

2.

t.
4.

5.

8.

9.
10.

12.

11.

14.

15.

16.

17.

18.

19.

20.

21.

èè.

23.
24.

25.
èb.

27.

28.
29.

,o.
51.

AIGERIX (République Algérienne Dômocratlque et populaire )

BEIIN (Rêpublique Populaire du)

BURKINA TASO

BûRIJNDI (République du)

CA],IAROUN (République du)

CE,JTRAIRICAIIIE (République )
COllcO (République Populai.re du)

COTI D 'fVOIRE (République de)

EGYPIE (Rêpub1-ique Arabe dt)
ETHIOPIE ( Social-iste )

GAI,IBIE (République de )

GUtu'iA (Républ,ique du)

GUIIIEE (Républ ique de)

K YA (République du)

LESOTHO (Royaume du)

IIBBIA (République

LIBYE (Jamahyria Arabe Libyenne Populaire et Socialiste)
MADAGASC AR (République Dêmocratique Ce)

MALAi{t (Répub1j-que du)

üALI (Répubrique du)

MAURITAIIIE (République Islamique de)

NIGER (République du)

NIGERIA (République Fédérale du)

OUGAND.q (République dr )
§!f,{mAl, (République du )

SI,JAZILAIID (Roÿaume du)

îANZANIE (Républ ique Unie de)

IOGOLAISE (RépubJ-ique)

ZAIRE (République du)

ZAHBIE (Réprblique de)

ZII)IBABWE (Répub1i-que du)


